Thème 2-  La participation politique
Chapitre 2-1: Quelle influence de la culture politique sur les attitudes politiques?
	Notions :  Culture politique,
socialisation politique,
comportements politiques, socialisation primaire,
socialisation secondaire
Indications complémentaires : On montrera que les attitudes politiques reflètent souvent des cultures politiques particulières mais aussi des modes de socialisation (primaire comme secondaire) spécifiques. La question de l'identification
partisane et celle du clivage gauche/droite fourniront des illustrations simples de ces processus de formation des dispositions politiques
	Introduction
I. Qu’entend-on par culture politique ?
A- De la culture politique aux cultures politiques
B- L'influence de la culture politique sur les comportements politiques
C- Le clivage droite-gauche à l'aune de la culture politique
1-Le clivage droite-gauche : un idéal-type (modèle) qui structure la vie politique
2- La pertinence du clivage droite-gauche aujourd'hui ?
II. Comment la culture politique se transmet-elle?
A- La notion de socialisation politique
B- Le socialisation, un processus continu
1- L’importance de la socialisation primaire…
2- … ne doit pas faire oublier le rôle de la socialisation secondaire
C- Une reproduction des préférences politiques ?


Document 1: La société esquimaude traditionnelle : une culture politique originale
L'un des traits les plus remarqués des différentes sociétés esquimaudes est l'absence de chef. Le recours légitime à la violence revient à quiconque subit préjudice. Les différends se règlent à coup de poing ou devant le tribunal de l'opinion publique. En cas de meurtre, la famille de la victime exerce un droit de vendetta. Lorsque le meurtrier est un dangereux récidiviste, n'importe quel homme peut prendre l'initiative de rendre justice après avoir obtenu l'accord unanime de la communauté, en expédiant le coupable dans l'autre monde. Aucune société ne peut se passer de régulation : il faut au moins respecter les règles de la vie collective et abriter les conflits avant que ceux-ci ne mettent en péril l'unité de groupe. Cette nécessité n'implique pas l'existence d'un chef, encore moins d'un gouvernement : chez les esquimaux, c'est la société toute entière qui exerce le pouvoir.
Pascal Combemale, Philippe Riutort, « Le pouvoir, une relation sociale, Alternatives économiques, n°263, 2007.
Q1) Qui exerce le pouvoir dans la société esquimau traditionnelle ?
Q2) Quelles particularités le pouvoir politique dans la société esquimaude traditionnelle présente-t-il par rapport à celui de nos sociétés ?
Document 2: Les ouvriers et la politique de 1962 à 2002 : entretien avec Guy Michelat et Michel Simon
« Avant 1978/1980, la classe ouvrière présente tout un ensemble de caractéristiques induisant des comportements politiques de type « classiste ». A cette époque, une culture politique-idéologique ouvrière « classiste de gauche » s'affirme avec netteté. Elle s'organise autour d'un sentiment d'appartenance de classe. […] L'antilibéralisme, voir l'anticapitalisme, qui le caractérise n'est pas propre à ces ouvriers, mais, chez eux, il s'enracine dans un ensemble de revendications et d'aspirations […] en liaison avec la difficulté de leur vie. Il va de pair avec une implication politique forte et une grande confiance dans les syndicats. Pour eux,  se sentir ouvrier, se situer à gauche, ne pas s'abstenir et voter pour la gauche politique, notamment communiste, apparaît « normal ».
Que recouvre ces ruptures qui se situent autour des années 1980 et qui sont au cœur de votre ouvrage ?
Le sentiment d'appartenir à la classe ouvrière recule [….] A l'origine, un ensemble de transformations économico-sociales importantes qui vont entraîner un séisme sociale. Les grandes entreprises de sidérurgie, les mines, les chantiers navals […] connaissent une crise sans précédent. Le chômage de masse fait irruption dans ces secteurs industriels. Cette première vague d'effondrement du tissu industriel est suivi de crises sociales à répétitions, de délocalisations et de restructurations des entreprises. […] La condition ouvrière est dévalorisée, l'ouvrier perd l'estime de soi et connaît un sentiment d'échec.
Propos recueillis par Elisabeth Kosellek, La lettre du CEVIPOF, n°8, mai-juin 2004
Q1) Pour qui votaient traditionnellement les ouvriers ?
Q2) Quelles sont les valeurs et revendications qui transparaissent avec ce vote ?
Document 3 : Attitude, Opinions et comportements
Les opinions sont des affirmations sur un sujet donné, des prises de positions en fonction de débats en cours. L'opinion est de l'ordre des idées, elle peut être plus ou moins structurée et ferme chez l'individu, elle peut être confuse, imprécise, floue, au contraire très argumen​tée, elle peut être stable ou évolu​tive, elle peut être seulement dans la pensée de l'individu ou exprimée dans des discussions, parfois en réponse à une question ou en réac​tion à l'affirmation d'un tiers, ou encore devant une information de l'actualité sociale et politique.
Les comportements sont des actes que l'individu accomplit dans le domaine politique. Voter est proba​blement l'acte politique aujourd'hui le plus institué et routinisé dans les démocraties représentatives. [...] Les opinions peuvent s'exprimer et s'entendre, les comportements peuvent se voir. On peut donc repérer, dénombrer, mesurer les unes et les autres. Les attitudes au contraire ne sont pas directement visibles. Une attitude est une dis​position générale, une manière d'être en politique; l'attitude est en principe plus pérenne et plus profonde que l'opinion et le compor​tement. L'opinion et le compor​tement sont liés à la conjoncture : je pense quelque chose et je m'ex​prime sur un problème particulier, dans une situation donnée; je vote pour un candidat en fonction des problèmes du moment. L'attitude est comme une valeur sous-jacente. C'est l'ensemble des orientations intériorisées par l'individu qui fondent ses opinions et comporte​ments du moment.
Pierre Bréchon, Comportements et attitudes politiques, PUG, 2006.
Questions
1. Qu'est-ce qui distingue une opinion d'un comportement politique?
2. Relier chaque proposition ci-dessous à la notion à laquelle elle correspond.
a. Assister à un meeting politique du Front national
b. Souhaiter l'arrêt de la production d'électricité d'origine nucléaire
c. Être opposé à la privatisation d'une entreprise publique
d. se déclarer de gauche ou de droite
e. Voter pour le président sortant au premier tour de l'élection présidentielle
3-Expliquer les rapports entre les termes dans la dernière phrase soulignée.
Document 4 : La culture politique française face à l'Europe
La victoire du « non » au référendum du 29 mai 2005 suscite de nombreux commentaires, mais rares sont ceux qui se situent sur le registre de la culture politique. Or, le référendum français a mis en évidence plusieurs traits dominants de la culture politique française, qui se sont exprimés au cours du débat, au point de peser sur son issue. Ces traits dominants peuvent être rangés en trois catégories :
- une culture institutionnelle républicaine en décalage avec l'univers bruxellois : Il semble que la culture institutionnelle jacobine a eu un impact sur le débat référendaire. La passion jacobine pour l'unité et l'indivisibilité semble encore prégnante. Cette « passion pour l'unité » a tendance à nourrir une réticence à l'égard du partage du pouvoir comme du compromis et ne contribue pas à faciliter notre rapport à l'Europe. 
La construction européenne se fonde en effet sur le transfert de parts de souveraineté, de compétences, et par là sur un partage du pouvoir que les Français paraissent avoir du mal à accepter. En effet, de la gauche à la droite, la culture politique française est préoccupée par ces transferts de compétences ; là se situe le fond de sa résistance à la construction européenne ; pour un esprit formé par l'héritage républicain, tout transfert de fonctions de souveraineté à l'échelle supranationale est assimilé à une perte d'autonomie de la volonté politique nationale. Dans cette perspective, les transferts de compétence semblent mettre en cause le cadre de l'Etat lui-même en opérant un partage et une division de la souveraineté.
-  une culture économique « illibérale » difficilement compatible avec le marché européen : Beaucoup a été dit et écrit sur l'importance de l'Etat dans la formation de la France et par la suite dans la culture politique de notre pays[4]. La tradition libérale française peine depuis toujours à s'imposer, y compris en matière économique. Sur le plan des faits, la France a peu à peu accepté les règles de l'économie de marché et de l'ouverture internationale, notamment au cours des vingt dernières années. Les changements de fait précèdent cependant de beaucoup l'évolution des représentations, qui semblent encore dominées par une vision étatiste de l'univers économique. La campagne référendaire a ainsi permis de constater que le mot « libéralisme » et ses avatars (« ultra », « néo », etc.) étaient devenus des gros mots, et que rares sont ceux qui ont osé le revendiquer, même dans le camp du « oui ». La surenchère sur la promotion de « l'Europe sociale » et sur la préservation du « modèle social français » traduit la prégnance d'une telle vision étatiste de l'économie.
-une culture internationale française mal à l'aise dans l'Union à 25 . La France a un message à délivrer à l'Europe et au monde : cet élément fait aussi partie de notre culture politique, et nous distingue d'ailleurs de la quasi-totalité des autres pays – à l'exception notable des Etats-Unis. Au même titre que les débats sur la guerre en Irak, la récente campagne référendaire a montré que cette vocation particulière se heurte parfois à des réalités incontournables et suscite perplexité, voire désaccord au-delà de nos frontières. Le débat sur la Constitution européenne a mis en évidence que cette posture française est de plus en plus mal à l'aise dans l'Union à 25 : pour le dire en peu de mots, si « l'Europe des 6 » a été en grande partie inspirée par des Français (Robert Schuman et Jean Monnet en particulier), les idées françaises ne sont sans doute plus majoritaires dans l'Union à 25. 
Le développement d'un débat de plus en plus vif sur « l'influence française » en Europe témoigne de la prise de conscience qu'a pu provoquer un tel constat. Le fait que les 10 pays qui viennent de rejoindre l'Union semblent seulement considérés sous un angle négatif, voire « tancés » dès lors qu'ils émettent une opinion divergente, traduit en revanche un malaise plus diffus. C'est dans ce contexte que le débat sur la Constitution européenne a révélé une sorte de défiance « géopolitique » vis-à-vis de l'Union telle qu'elle existe.
Thierry Chopin , La culture politique de la France face à L'Europe, directeur des études de la Fondation Robert Schuman, Professeur associé au Conservatoire national des arts et métiers (Cnam).
Q1)Rechercher. Sur quoi portait le référendum  du 29 mai 2005 ?
Q2) Comment l'auteur explique-t-il le non à ce référendum ?
Document 5:
La différenciation entre les position​nements politiques apparaît sur les deux dimensions structurantes des valeurs - libéralisme économique et libéralisme culturel - avec des inten​sités variables.
Le clivage gauche-droite se struc​ture en effet d'une part autour de la dimension économique avec une minorité seulement [...] de la gauche en accord avec le fait que «les chômeurs pourraient trouver du travail s'ils le voulaient vrai​ment » contre une nette majorité de la droite [...]. La différence [...] est du même ordre quant à la nécessité de plus de liberté pour les entre​prises. [...] Sur la dimension écono​mique, le centre et les non-alignés semblent globalement plus proches de la droite que de la gauche. En termes de libéralisme culturel, l'intensité du clivage gauche-droite est extrêmement variable. De fait, celui-ci repose actuellement de manière prépondérante sur la question migratoire. Le fait qu'il y ait trop d'immigrés en France est contesté par les deux tiers des sym​pathisants de gauche alors même qu'à droite, ce constat recueille l'adhésion des trois quarts des per​sonnes interrogées. Cette opposi​tion se retrouve, avec une intensité moindre cependant, au sujet du droit de vote des étrangers aux élec​tions municipales [...]. La tolérance de la gauche à la diversité se trouve également confirmée par la préémi​nence du souhait d'ouverture de la France sur le monde [...] . Ainsi le clivage gauche-droite s'arti​cule principalement [...], d'une part autour de la question migratoire dans le cadre plus général de l'ac​ceptation de la diversité et, d'autre part, autour du libéralisme écono​mique. Les centristes, quant à eux, semblent effectivement se situer entre ces deux pôles du jeu politique français, plus proches de la droite sur l'économie et de la gauche en termes de libéralisme culturel.
Sylvain Brouard et Henri Rey, La gauche, la droite : les limites d'une identification politique»,
Le Baromètre politique français (2006-2007), Cevipof, ministère de l'Intérieur.
 Document 6  : Le degré d'adhésion à différentes opinions politiques
	% de personnes interrogées qui sont d'accord
avec les propositions suivantes
	Extrême           
Gauche
 
Droite  Extrême
	Gauche                   modérée
	Droite
modérée
	Extrême  
Droite

	Valeurs humanistes
il faudrait rétablir la peine de mort.
	35
	22
	38
	76

	En matière d'emploi, on devrait donner la priorité à un Français sur un immigré
 immigré.
	34
	23
	33
	71

	Il y a trop d'immigrés en France.
	47
	32
	55
	94

	Libéralisme économique
Pour que les patrons n'aient pas peur d'embaucher, ils devraient avoir le droit de licencier plus facilement.
	5
	9
	34
	23

	Il faut limiter le droit de grève dans les transports publics.
	51
	43
	84
	70

	Les chômeurs pourraient trouver un travail s'ils le voulaient vraiment.
	60
	45
	73
	77

	Pour établir la justice sociale, il faudrait prendre aux riches pour donner aux pauvres
	83
	74
	37
	53

	II faudrait réduire le nombre de fonctionnaires.
	31
	26
	66
	56

	Libéralisme culturel
Les couples homosexuels devraient avoir le droit d'adopter des enfants.
	55
	50
	25
	2

	De nos jours, les parents n'ont plus aucune autorité.
	52
	50
	61
	64


D'après Le panel électoral français 2007, Cevipof, ministère de l'Intérieur.
Questions
1. Qu'est-ce que le libéralisme économique? Le libéralisme culturel?
2. Montrer qu'il existe des différences culturelles entre la droite et la gauche en France.Justifiez avec des chiffres.
3. Dans quel domaine les électeurs d'extrême droite se distinguent-ils nettement des autres ?
Document  7: Auto-positionnement droite/gauche selon la préférence partisane
	En %
	Très à gauche
	A gauche
	Au centre
	A droite
	Très à droite
	Ni à gauche ni à droite
	Ne se prononce pas
	Total

	Ensemble
	4
	26
	15
	22
	3
	29
	1
	100

	Parti communiste
	20
	54
	4
	2
	-
	20
	-
	100

	Parti socialiste
	2
	69
	9
	1
	-
	19
	-
	100

	Les verts
	3
	29
	10
	8
	-
	49
	1
	100

	UDF
	-
	3
	49
	24
	1
	22
	1
	100

	UMP
	-
	1
	12
	70
	1
	16
	-
	100

	Front National
	1
	7
	7
	21
	32
	31
	1
	100

	Aucun, sans réponse
	2
	10
	15
	12
	-
	56
	5
	100


Note : Les personnes ont été interrogées sur leurs préférences partisanes et leur positionnement sur une dimension gauche-droite. Selon leurs propres déclarations elles ont été classées soit à gauche (très à gauche ou à gauche), au centre, à droite (très à droite ou à droite) ou ni à gauche ni à droite. Elles pouvaient aussi naturellement ne pas accepter de s’identifier à une des six possibilités de classement proposées et refuser de répondre à la question.
Le Baromètre Politique Français (2006-2007), CEVIPOF - Ministère de l’Intérieur, Résultats par régions – Détaillés, 4ème vague – Février 2007, Volume 2
1 /  Faire une phrase pour exprimer la signification des deux données soulignées.
2 / Le clivage droite-gauche semble-t-il pertinent au regard du positionnement et des préférences partisanes déclarés par les personnes interrogées ?
Document 8: Le brouillage du clivage droite-gauche
« Autrefois, la droite et la gauche étaient clairement identifiées aux yeux des électeurs. La gauche s'est aujourd'hui ralliée à l'économie de marché. Sur les questions de société, c'est la droite, hier garante des traditions, qui s'est rapprochée de la gauche, s'adaptant aux changements de valeurs qu'à connu la société. […] Une autre donnée tend à brouiller [ce clivage] : l'axe des valeurs humanistes et celui des valeurs socio-économiques sont loin de se recouvrir. On peut être économiquement libéral, ce qui incite à voter à droite, tout  adhérant à un système de valeurs humanistes, ce qui favorise le vote de gauche : c'est le cas de nombreux électeurs des classes moyennes et supérieures. On peut, à l'inverse, être hostile au libéralisme économique et manifester des opinions autoritaires et plus ou moins xénophobes sur les questions de sécurité, comme de nombreux électeurs de milieux populaires. Ainsi, de par sa position même dans la hiérarchie sociale, chaque électeur est le lieu d'un conflit intérieur entre des forces contradictoires qui l'incitent, les unes à voter à droite, les autres à gauche. La tendance à la convergence idéologique plonge ses racines dans un processus qui s'est développé au cours de la seconde moitié du XX siècle. […] L'exode rural, le déclin de la classe ouvrière, l'augmentation de la mobilité géographique et sociale, la diffusion d'une culture commune par le développement de la scolarisation et des médias ont contribué à faire de la France  une société beaucoup plus homogène du point de vue de ses valeurs. […] La proportion de personnes déclarant n'être ni de droite ni de gauche augmente. »
Etienne Schweisguth, « droite et gauche : La France en transition », in atlas électoral, Pascal Perrineau (dir), Presse de science Po, 2007.
1.Analyse. Comment expliquer le brouillage du clivage droite-gauche ?
2. Lire. Que signifie la phrase soulignée ?
3. Le clivage droite-gauche a-t-il pour autant disparu ?
Exercice 1 : Complétez la synthèse suivante :Le clivage droite-gauche s'atténue sans disparaître pour autant.
 Le clivage gauche-droite hérité de l’histoire  s’est stabilisé autour de 2 oppositions principales :
· Un conflit entre des politiques …................................................................ bien distinctes (interventionnisme étatique/libéralisme économique)
· Une opposition en terme de libéralisme …....................................................................
Mais le clivage semble aujourd’hui s'atténuer  (depuis les années 80). En effet, il semble avoir perdu en partie de sa pertinence en terme  de grille de lecture du système politique. Nous pouvons par exemple constater un déclin des oppositions tranchées en matière économique puisque l'acceptation de l'économie de …............................................................... est entière.  Aussi, nous avons assisté à un rapprochement des programmes des partis politiques (via l’interdépendance des économies occidentales, les contraintes liées à l’intégration européenne…). De plus, la recherche de l’accès au pouvoir les conduit, en l’absence d’un groupe social majoritaire, à tenter de capter les votes d’un électorat le plus large possible, donc hétérogène (partis « attrape tout »). Enfin, les relations historiquement fortes entre partis politiques et …......................................................... semblent connaître une érosion (PC/ouvriers)
Toutefois, le clivage gauche-droite représente encore un repère dont se dote l’électeur, il permet une lisibilité du jeu politique.  Il divise la société en deux grands blocs porteurs d'idéaux opposés et oriente l'attitude politique. D'ailleurs, une grande majorité des électeurs acceptent de se positionner sur une échelle droite / gauche et leur positionnement est la plupart du temps cohérent avec leur proximité …................................................................
Doc 9: « Les temporalités et les instances de la socialisation »
Dans le déroulement du processus de socialisation politique, certaines séquences apparaissent particulièrement significatives. Il en est ainsi des années de jeunesse qui délimitent un temps bien spécifique. Elles constituent un espace de transition entre la socialisation primaire, caractérisée par une situation de dépendance propre au statut d’enfant, et les phases ultérieures façonnant la socialisation secondaire de l’individu, conduisant progressivement à l’affirmation d’une autonomie, tant en termes de statut que de légitimité des choix. Un temps au cours duquel les apprentissages premiers sont mis à l’épreuve de la réalité et font l’objet de négociations et d’ajustements. (…)
La famille
La famille a fait l’objet de travaux assez systématiques. Elle reste un vecteur efficace dans la transmission des choix idéologiques et un creuset indéniable de l’identité politique des individus. Les convictions politiques et religieuses se transmettent de façon toujours meilleure que bien d’autres valeurs. Et cette transmission se fait d’autant mieux lorsque les choix des parents sont visibles et homogènes (Percheron, 1993). Les mères jouent un rôle prépondérant. Bien que la politique reste associée au registre masculin en termes de représentations, ces dernières transmettent davantage leurs opinions et leurs choix que les pères. Par leur proximité quotidienne, par l’intermédiaire des échanges affectifs et des discussions plus fréquentes, elles participent activement à la socialisation politique de leur progéniture (Muxel, 2001). Chaque famille n’a pas nécessairement les mêmes capacités à organiser une transmission, et la socialisation politique peut emprunter des chemins de traverse. Celle-ci peut se construire dans des logiques d’opposition et de réaction, ou encore au travers de références non explicitement politiques. Mais la famille fournit les premiers repères ou les premières absences de repères et, par là même, joue un rôle décisif sur la formation des choix ultérieurs. Quatre Français sur dix (41%) s’inscrivent dans la continuité des choix de droite ou de gauche de leurs parents. Si l’on ajoute ceux qui reconnaissent une filiation apolitique, et refusent donc comme leurs parents de se classer entre la gauche et la droite, ce sont alors les deux tiers des Français (65%) qui se présentent comme des héritiers politiques. Les cas de vraies ruptures restent marginaux. Seuls 8% des Français ont changé de camp politique par rapport à leurs deux parents, passant à gauche alors qu’ils ont deux parents à droite (le cas le plus fréquent), ou passant à droite alors que leurs deux parents sont positionnés à gauche (Muxel, 2008).
« Les temporalités et les instances de la socialisation », Anne Muxel, in Cahiers français, La science politique, Paris, La Documentation française, 2009, pp. 84-89.
1. La famille joue-t-elle un rôle important dans la socialisation politique ? Que transmet-elle ?
SYNTHESE : Exercice 2 : La socialisation............................................. , qui s’effectue pendant l’enfance et l'adolescence  (principalement dans le cadre de la famille, mais aussi de l’école, du groupe de pairs ou des médias) joue un rôle primordial. Il existe ainsi un lien fort entre les préférences politiques des parents et celle des adolescents, les situations de vraies ruptures politiques restant marginales. Par leur proximité quotidienne, par l’intermédiaire des échanges affectifs et des discussions plus fréquentes, les mères participent plus activement que les pères à la socialisation politique de leurs enfants. La famille fournit les premiers …............................................. ou les premières absences de repères
SYNTHESE Exercice 3: Le processus de socialisation politique perdure tout au long de la vie. Si la famille joue un rôle primordial pendant la socialisation primaire, d'autres milieux de socialisation interviennent ensuite pendant la socialisation …................................. . La socialisation politique secondaire vient renforcer ou …........................................ plus ou moins radicalement les dispositions intériorisées au cours de la socialisation primaire.
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